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News from CIHEAM Montpellier
 

 
Evaluation de l’Institut 
 
Le CIHEAM-Montpellier a reçu du 17 au 19 juin 2014 un 
comité de visite dans le cadre de son évaluation par 
l'Agence française d'évaluation de la recherche et de 
l'enseignement supérieur (AERES). L'AERES est une 
agence publique indépendante chargée d'évaluer 
l'ensemble des établissements de recherche et 
d'enseignement supérieur opérant en France. Elle est 
également chargée d'évaluer toutes les formations 
supérieures dispensées en France ainsi que l'ensemble des 
équipes de recherche.  
 
C'est ainsi que les parcours de master co-habilités entre le 
CIHEAM-Montpellier et les universités montpelliéraines ont 
récemment été évalués, ainsi  que les unités mixtes de 
recherche dans lesquelles les personnels enseignants de 
l'institut sont insérés. L'AERES doit se transformer très 
prochainement en Haut Conseil d'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur (HCERES), ce 
qui en modifiera la gouvernance, mais ses missions 
d'évaluation resteront inchangées.  
 
De par son statut intergouvernemental, le CIHEAM-
Montpellier n'est pas tenu de se faire évaluer, mais le 
choix a été fait de demander cette évaluation afin de bien 
marquer le fait que les enseignements qui y sont 
prodigués ainsi que la recherche qui y est conduite 
répondent aux standards d'excellence du système 
académique français.  
 
Le comité d'évaluation est composé de personnalités du 
milieu de la recherche et de l'enseignement supérieur ainsi 
que de l'expertise pour le développement. Il est 
international. Ses termes de référence prévoient que 
l'évaluation du CIHEAM-Montpellier doit être stratégique, 
c'est à dire qu'elle doit porter une appréciation sur les 
activités de l'Institut en regard de ses missions.  
 
Le comité a donc conduit des entretiens avec les agents 
de l’Institut (direction, enseignants, personnels d'appui), 
avec des représentants du Ministère de l'agriculture,  des 
institutions  académiques et  scientifiques françaises qui 
nous sont liées, mais également avec les partenaires des 
autres pays membres du CIHEAM. Les acteurs 
économiques avec qui l'institut travaille ont également été 
interviewés.  
 
L'évaluation par l'AERES sera une pièce importante du 
dossier d'accréditation que l'institut va devoir constituer 
pour obtenir son habilitation à délivrer en propre des 
diplômes nationaux français. 
 

 

Plus d’informations: bergeret@iamm.fr 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
Fonction réseau sur le pastoralisme méditerranéen 
 
En 2011 les Causses et les Cévennes ont étés inscrites sur 
la Liste du patrimoine mondial de l’Unesco au titre des 
« paysage culturels évolutifs de l’agropastoralisme 
méditerranéen ». Ce faisant l’Etat-partie français 
s’engageait, par cette inscription, à favoriser la constitution 
sur ce thème d’une liste à la fois équilibrée (entre les pays) 
et représentative (des différents systèmes agropastoraux 
méditerranéens). Une instance de gestion de ce Bien a été 
créée sous la forme d’une Entente départementale 
(Hérault, Lozère, Gard et Aveyron) qui est une pièce 
maîtresse de la gouvernance de ce territoire inscrit.  
 
Le CIHEAM-Montpellier signe une convention de 
collaboration avec cette Entente pour assumer, avec le 
Conseil scientifique de l’Entente, l’Entente elle-même et 
ses parties prenantes, cette fonction de mise en relation et 
de montage de projets en Méditerranée, qui deviendra 
une activité centrale du réseau constitué par nous sur ce 
thème: le  Resopasto. 
 
Ce type d’action correspond particulièrement au mandat 
et aux statuts de notre Institut, partenariat entre pays 
membres sur biens communs et liaisons entre recherche, 
enseignement et actions de terrain. Avant l’inscription, 
puis après, l’Institut a participé à l’organisation des 
réunions thématiques d’experts en apportant nos réseaux 
méditerranéens, notamment pour les Balkans et la rive 
Sud de la Méditerranée (Meyrues 2007, Tirana 2009 et la 
Semaine de rencontres internationales  à Montpellier et 
sur le site du Bien en 2012).  
 
Le CIHEAM-Montpellier co-organisera en Grèce, avec la 
Trikala Development Agency et l’Université de Volos, une 
quatrième réunion thématique en septembre 2014. Cette 
réunion sera un des trois volets de notre « fonction 
réseau » pour (et avec) l’Entente en même temps que le 
repérage de partenaires potentiels d’un consortium 
pouvant répondre à des appels d’offre et l’inventaire des 
actions de coopération des institutions partie-prenantes 
sur le Bien Causses et Cévennes.  

 
 

Plus d’informations: lerin@iamm.fr  
 

http://resopasto.iamm.fr. 
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